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ART. 1 - OBJET DU MARCHE - DISPOSITIONS GENERALES

1.1 - Objet du marché

Le présent marché a pour objet la réalisation d’une mission d’analyse de l’organisation et du fonctionnement des services municipaux de la Commune de Rumilly.

1.2 - Contexte et enjeux 
La Commune de Rumilly, située dans le département de la Haute-Savoie, compte près de 14 000 habitants. Au recensement de 1999, sa population était de 11 617 habitants.

Elle fait partie de la Communauté de Communes du Canton de Rumilly constituée de 18 Communes. Les statuts de la Communauté de Communes sont joints en annexe. Une réflexion est en cours sur le transfert de la compétence assainissement collectif à cette dernière, cette compétence étant actuellement affermée par la Commune de Rumilly à la société Veolia.

Pierre Béchet est le Maire de la Commune de Rumilly depuis 2008 après avoir été Premier Adjoint au Maire de 2001 à 2008. Il a succédé à André Feppon, Maire depuis 1989.

L’équipe municipale, élue en 2008, s’est engagée sur un programme baptisé “ Rumilly notre ville – Bien dans ma ville, Bien dans ma vie ! ” (joint en annexe). En ce qui concerne l’organisation et le fonctionnement des services municipaux, ce programme contient en particulier les éléments suivants :

Point n° 22 : Mettre en place un service environnement et un poste de technicien en charge du développement durable.
Point n° 33 : Créer un point d’information et d’orientation. Le “ Guichet Unique ” pour toutes les personnes en quête d’informations, de renseignements ou d’orientations. Il aidera les citoyens à s’orienter dans le dédale des institutions, qu’elles soient communales, départementales ou nationales, pour des problématiques aussi variées que l’éducation, le logement, l’aide sociale, les loisirs, l’emploi ou la sécurité… Les inscriptions pour les activités gérées par la Commune seront progressivement regroupées elles aussi dans un guichet unique.

Depuis le début du mandat 2008-2014, un conseiller municipal a été spécialement délégué au domaine de la conservation du patrimoine. Il convient d’identifier, au sein des services municipaux, un service en charge du suivi de ce domaine.

Est en cours de construction un complexe culturel composé d’une médiathèque (en remplacement de la bibliothèque existante), d’une salle de spectacles de 400 places, et d’un parking souterrain.

Une réflexion est en cours au sujet de la mise en place de nouvelles méthodes de travail, notamment en ce qui concerne la fonction contrôle de gestion et évaluation (selon des modalités à définir : objectifs et missions assignés au contrôle de gestion, positionnement dans l’organigramme, planning et méthode de mise en place ?), la définition de projets de services et le travail en mode projets transversaux.

Depuis un certain nombre d’années, Rumilly s’est développée, les services municipaux également, représentant dorénavant une structure de plus de 300 agents permanents (y compris le CCAS). Le nombre de services a augmenté, accroissant de ce fait la complexité du travail entre eux. Sans aucun doute, les compétences individuelles sont réunies au sein des services municipaux. Néanmoins, des améliorations doivent certainement être apportées en ce qui concerne les liens entre les services et la définition de procédures claires de collaboration.

L’organisation et le fonctionnement des services municipaux devront tenir compte de ces éléments.

1.3 - Objectifs

Le renouvellement d’une équipe municipale constitue, pour toute Commune, une étape charnière. C’est en particulier le moment de réfléchir à la définition de bonnes règles de gouvernance des services municipaux par la Municipalité afin, en particulier, d’assurer la cohérence du couple élus / services municipaux. 

L’équipe municipale doit pouvoir s’appuyer sur des services municipaux dont l’organisation et le fonctionnement sont adaptés à la satisfaction des attentes de la population en termes de missions de service public (pour un service public de qualité, adapté aux besoins des habitants et à un coût raisonnable) mais également à la satisfaction des priorités fixées par le projet de mandat.
Structurée autour d’un diagnostic de départ et s’appuyant sur le travail d’élaboration des fiches de poste réalisé en 2006, l’intervention d’un cabinet de consultants pour réaliser une mission d’analyse de l’organisation et du fonctionnement des services municipaux est le moyen de faire un bilan sur la façon de travailler au sein de la Mairie de Rumilly et d’en extraire les points forts et les points faibles.

Elle doit permettre d’atteindre les objectifs suivants :

· mesurer l'efficience des services municipaux et l'adéquation des moyens (humains, logistiques) actuels et potentiels avec les perspectives de développement.
· définir un plan de transformation orienté vers l’atteinte des objectifs stratégiques de la Municipalité et en particulier vers l’amélioration de la performance des services municipaux.

· définir des règles de gouvernance des services municipaux par la Municipalité adaptées à l’atteinte de ses objectifs d’efficience de l’action municipale.
Cette mission d’analyse doit être perçue par les agents municipaux comme une opportunité pour eux de participer à une réflexion collective sur l’amélioration de l’organisation et du fonctionnement de leur collectivité, sans remise en cause des compétences individuelles. A ce titre, ils seront étroitement associés à la démarche selon des modalités à définir. Menée avec méthode et de manière participative, la mission a également pour objectif d’être une source de motivation pour les agents.
La mission ne contient pas les éléments suivants :

· audit financier

· accompagner la mise en place du projet de mandat

1.4 - Périmètre d’étude

Le périmètre d’étude est le suivant :

· Services de la Ville, y compris la Caisse des écoles et les activités centres de loisirs d’été portées par l’association dénommée OSCAR (Office socio-culturel de l’Albanais et de Rumilly), et non compris les services du CCAS.

· Services de l’association partenaire Ecole de musique et de danse

1.5 - Caractéristiques des services concernés par la mission
Services municipaux :

Pour mettre en œuvre les objectifs politiques de l’équipe municipale, la Mairie dispose des moyens financiers et des ressources humaines suivants :

Moyens financiers 

Budgets primitifs 2008 consolidés de la Ville et de la Caisse des écoles :

· Dépenses de fonctionnement : 15 539 586,60 € (dont 7 500 000 € de dépenses de personnel), auxquels s’ajoute un autofinancement dégagé de 5 803 691,60 €
· Recettes de fonctionnement : 21 343 278,20 €
· Dépenses d'investissement : 28 956 008,56 € y compris les reports

· Recettes d'investissement : 23 152 316,96 € auxquels s’ajoute l’autofinancement de 5 803 691,60 €

Ressources humaines : 

Ces dernières sont retracées dans l'organigramme des services joint au présent CCP. Les services de la Ville (y compris ceux affectés à la Caisse des écoles et non compris ceux du CCAS) comprennent 247 agents permanents dont 16 en catégorie A, 29 en catégorie B et 202 en catégorie C. Parmi ces 247 agents, six sont mis à disposition de l’Ecole de musique et de danse, un à disposition de l’OSCAR (Office socio-culturel de l’Albanais et de Rumilly) et un à disposition du Centre Médico-Psychologique Infantile.

OSCAR (Office socio-culturel de l’Albanais et de Rumilly) :
Pour faire fonctionner ses activités de centres de loisirs d’été (permettant d’accueillir 110 enfants par jour en moyenne), l’association dénommée OSCAR emploie environ 15 agents.

Services de l’association partenaire Ecole de musique et de danse

Hormis 6 agents municipaux mis à disposition (dont le Directeur de l’école), le personnel comprend 18 agents composés essentiellement d’enseignants.

Budget : 230 000 € par an (non compris les locaux municipaux et le personnel municipal mis à disposition).
1.6 - Contenu
Le marché n’est pas alloti.

Il est fractionné en :

1. Une Tranche Ferme comprenant :

A.  Un état des lieux et une analyse de l’organisation, du fonctionnement et de la gouvernance des services municipaux :

· Analyse du fonctionnement actuel des services en mettant en évidence les éléments positifs et les dysfonctionnements.

· Analyse de la gouvernance des services par la Municipalité.
· Vérification pour chaque domaine de compétence de l’adéquation de la structuration des services avec les attentes de la population et les objectifs du projet de mandat.

· Analyse des pratiques de management et des règles de gestion du personnel (régime indemnitaire, avancements, etc).
B. Des préconisations :

· de réorganisation prenant en compte les nouveaux services à créer et incluant, si nécessaire, une mise à jour de l'organigramme précisant les liaisons fonctionnelles et hiérarchiques.

· de nouvelles procédures et méthodes de travail.
· de réformes portant sur les pratiques de management et les règles de gestion du personnel permettant d’améliorer le fonctionnement des services.
A l’appui de ses préconisations, le candidat retenu fournira des éléments de comparaison avec les pratiques d’autres collectivités territoriales. Il sera opportun de mesurer la situation de la Commune de Rumilly par rapport aux standards actuellement en vigueur (communes de taille comparable).
Les préconisations pourront être présentées en :

· 1 : actions légères pouvant être rapidement mises en œuvre et permettant des résultats significatifs rapides.
· 2 : actions à plus ou moins long termes.
Ces actions feront l’objet d’une estimation budgétaire.
C.  Des recommandations en ce qui concerne, d’une part, la démarche de mise en place des préconisations retenues, d’autre part, la démarche à mettre en place en interne pour évaluer dans le temps les résultats des préconisations mises en place.
2.  Une Tranche Conditionnelle comprenant : la rédaction d’un guide de procédures internes pour la fonction commande publique et achat :
· Concernant la fonction commande publique et achat : rédaction, en lien avec le service Commande publique, d’un nouveau guide de procédures, adapté aux services municipaux de Rumilly, performant, utilisable de manière opérationnelle et conforme à la réglementation. Ce guide devra, d’une part, définir selon quelles modalités sont appliquées les procédures définies par le Code des marchés publics (notamment en matière de MAPA), d’autre part, définir la répartition des rôles entre le service Commande publique et les services acheteurs.

L’exécution de la tranche conditionnelle est subordonnée à une décision du pouvoir adjudicateur, notifiée au titulaire dans les conditions du marché. La  tranche conditionnelle devra être affermie le 01/06/2009 au plus tard.

Si la tranche conditionnelle est affermie avec retard ou si elle n’est pas affermie, le titulaire ne pourra bénéficier d’aucune indemnité.

ART. 2 - PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

2.1 - Pièces particulières

Elles sont, par ordre de priorité décroissant :

· l'acte d'engagement.
· le Cahier des clauses particulières et ses annexes.
· la proposition du titulaire et notamment son mémoire technique.

2.2 - Pièces générales

· Le C.C.A.G. - P.I., en vigueur à la date limite de remise des offres.

L'option A du C.C.A.G. - P.I. est applicable au présent marché.

ART. 3 - MODALITES D’EXECUTION
3.1 - Moyens affectés pour l'accomplissement de la mission

Le titulaire du présent marché s'engage, pour l'exécution de sa mission, à affecter les personnes désignées dans sa proposition jointe en annexe.

Le titulaire s'engage à accomplir sa mission selon les règles de sa profession.

Il s'engage à ne pas divulguer les résultats de ses travaux sans l'autorisation de la Personne Publique.

Il s'engage enfin à faire preuve dans la rédaction des documents de la plus parfaite neutralité. 

3.2 - Les livrables attendus

Les principaux livrables attendus sont :

· Concernant la tranche ferme :

· Un document correspondant à l’élément de mission décrit au 1.A de l’article 1.6 du présent CCP.
· Un document correspondant à l’élément de mission décrit au 1.B de l’article 1.6 du présent CCP.
· Un document correspondant à l’élément de mission décrit au 1.C de l’article 1.6 du présent CCP.
· Concernant la tranche conditionnelle : un document correspondant à l’élément de mission décrit au 2 de l’article 1.6 du présent CCP.
Les comptes-rendus, documents et rapports réalisés par le Titulaire seront remis sur support papier et en version électronique.
3.3  - Les acteurs communaux appelés à collaborer avec le prestataire

La composition des structures de réflexion et d'élaboration du projet qui seront mises en place pour l’exécution de la mission (comité de pilotage, groupe de travail, chef de projet, équipe projet….) sera déterminée dans l’offre du titulaire et sera précisée nominativement au titulaire au commencement de la mission.

Les élus et les cadres des différents services concernés mettront à disposition, s’ils existent, les documents et informations demandés par le Titulaire.
3.4 - Conduite du projet

Le titulaire a l’obligation de nommer un responsable chargé de la conduite de l’exécution des prestations.

Le changement de responsable doit être impérativement et immédiatement signalé par écrit et au préalable à la Commune et faire l’objet d’un accord express de la Personne Publique. Le nom, les coordonnées, la formation et l’expérience du remplaçant devront être notifiés par écrit. 

3.5 - Confidentialité

Le titulaire s’engage à ne divulguer, en aucun cas, les documents ou renseignements confidentiels qui lui seraient communiqués par la Commune à l’occasion de l’exécution du présent marché et à faire respecter cette obligation par son personnel et ses éventuels cotraitants ou sous-traitants. Il en va de même pour les résultats obtenus dans le cadre de cette étude.

Le titulaire du marché s'engage à respecter les règles de confidentialité tant à l'égard des institutions que des personnes impliquées dans les prestations.
ART. 4 - CONTENU DES PRIX - REGLEMENT DES COMPTES

4.1 - Forme des prix

La mission du titulaire est rémunérée selon le prix global et forfaitaire prévu à l'acte d'engagement. Ce forfait est décomposé en journées de travail homme et par élément de mission dans l’offre du titulaire. Le prix  comprend tous les frais et dépenses nécessaires à l’exécution du marché (frais de déplacement, restauration, hébergement, télécommunications, reproduction de documents, fourniture de documentation, droits d’utilisation des progiciels propriétaires utilisés en tant qu’outils, etc.).

Le titulaire ne pourra pas demander de rémunération supplémentaire au motif d’une estimation erronée dans son offre, de la charge de travail nécessaire pour mener à bien la mission. 
4.2 - Variation du prix

Sans objet.
4.3 - Règlement de la mission

Le règlement interviendra au fur et à mesure de l’avancement de l’exécution des prestations. Le montant facturé, au plus mensuellement, pourra être égal :

· soit au prix total d’un poste,
· soit à un pourcentage de réalisation d’un poste. 
Mode de règlement : 

Le délai global de paiement est de 45 jours. 

Le point de départ de ce délai est la date de réception de la demande de paiement (facture) par les Services de la Mairie de Rumilly ou à la date d’exécution des prestations lorsqu’elle est postérieure à la date de réception de la demande de paiement.  Le taux des intérêts moratoires est celui de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir, augmenté de deux points. Des acomptes seront versés suivant l’offre du titulaire. Leur versement s’effectuera conformément à l’article 91 du Code des Marchés Publics.
Présentation des demandes de paiement.

Les factures afférentes au marché seront établies en un original et 2 copies portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :

· le numéro, la date et l’identification du marché

· les nom et adresse du créancier ;
· le numéro de son compte bancaire ou postal tel qu'il est précisé à l'acte d'engagement ;
· la prestation effectuée ou la prestation correspondant à la demande d’acompte ;
· le montant hors T.V.A. de la prestation exécutée ou de l’acompte ;
· le taux et le montant de la T.V.A. ;
· le montant total des prestations effectuées ;
· la date.

Les factures seront adressées à l'adresse suivante :

Mairie de RUMILLY
Service financier

Place de l’Hôtel de Ville
BP 100

74 152 – RUMILLY CEDEX
Le paiement s'effectuera suivant les règles de la comptabilité publique.

ART. 5 - DELAIS - PENALITES DE RETARD

5.1 - Délais
La mission débutera le 01/09/2008. Idéalement, la mission sera achevée pour le mois de décembre 2008. En cours de mission, il conviendra de s'accorder sur tout ajustement qui s'avèrerait nécessaire.
L’offre du titulaire fixe la durée de chaque élément de mission ainsi que les délais d’établissement des documents. Ces délais sont contractuels.
Les prestations relatives à chaque poste seront exécutées dans les délais fixés par le titulaire dans sa proposition technique et financière.

Le point de départ de ces délais est fixé comme suit :

1/ premier élément réalisé après la conclusion du marché : date d’effet du marché fixée au 01/09/2008.
2/ éléments suivants : date de l’accusé de réception par le titulaire, du prononcé de la réception du document d’études le précédant dans l’ordre chronologique de déroulement de l’opération.

5.2 - Pénalités
Lorsque le délai d’exécution d’une phase prévu par le calendrier est dépassé, le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, et par dérogation à l’article 16-1 du C.C.A.G. PI, une pénalité dont le montant par jour de retard est fixé à 1/100ème du montant de son marché.

Par dérogation à l’article 16.4 du CCAG-PI, les pénalités pourront être dues par le titulaire quels que soient leurs montants.

ART. 6 - CLAUSES DIVERSES

6.1 - Avance  forfaitaire

Une avance forfaitaire est accordée au titulaire dont les prestations sont d'un montant supérieur à 50 000 € HT. Il peut la refuser en remplissant l’acte d’engagement. Son montant est fixé à 5% TTC du montant minimum. Il sera fait application de l’article 89 du Code des marchés publics pour le versement de l’avance forfaitaire dans les conditions de l’article 87 (et articles suivants).

Le délai de paiement de l’avance forfaitaire est le même que celui du présent marché.

6.2  - Retenue de garantie
Il ne sera pas exigé de retenue de garantie.

6.3  - Nantissement - cession de créance
Le présent marché est susceptible d'être cédé ou donné en nantissement.

6.4 –  Documentation 

La Commune de Rumilly s'engage à fournir au titulaire du marché toutes les informations et documents nécessaires à la réalisation des prestations dans le cadre de sa mission.
6.5 – Marchés complémentaires

Le titulaire du marché pourra se voir confier des missions complémentaires par le biais de marchés complémentaires conformément à l’article 35-5° du Code des marchés publics.

ART. 7 - ACHEVEMENT DE LA MISSION

7.1 - Arrêt des études
La Personne Publique se réserve la possibilité d'arrêter la mission confiée au titulaire à tout moment, sans que le titulaire puisse prétendre à une indemnité quelconque de dédommagement pour les éléments de mission non exécutés. L’arrêt des études ouvre droit au paiement des éléments de mission exécutés ou en cours d’exécution en fonction de leur pourcentage de réalisation.
7.2 – Réception des résultats
Les dispositions du CCAG-PI sont applicables.

7.3 – Résiliation
Les stipulations du chapitre VI du CCAG-PI sont applicables.

En application de l’article 5 du CCAG-PI, le changement du chef de projet désigné par le titulaire pour conduire l’exécution des prestations sans information écrite préalable de la commune expose le titulaire à la résiliation du marché.

La Commune se réserve le droit de résilier le marché, sans indemnité à verser au prestataire en cas de changements répétés et non justifiés des membres de l’équipe chargée de l’exécution du marché entraînant une qualité de travail insuffisante.

Conformément à l’article 47 du code des marchés publics, l’inexactitude des renseignements exigés en application des articles 44 à 46 de ce même code peut entraîner la résiliation du marché  aux torts du cocontractant de la commune.

La commune se réserve le droit d’apprécier, dans chaque cas, selon la gravité de l’inexactitude et le caractère, volontaire ou non, de l’erreur commise, s’il y a lieu ou non de résilier le marché. 

La résiliation interviendra par lettre recommandée avec accusé de réception, après une mise en demeure du titulaire du marché l’invitant à présenter ses observations dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date de l’accusé de réception. La mise en demeure sera également adressée en recommandé avec accusé de réception.
ART. 8 - TRANSFERT DES DROITS ET OBLIGATIONS DU TITULAIRE

Le titulaire exécute personnellement le présent marché. Aucun transfert de ses droits et obligations au profit d’un tiers ne pourra être fait sans l’autorisation préalable de la ville de Rumilly et la conclusion préalable d’un avenant. A défaut, le marché pourra être résilié sans mise en demeure et sans indemnité au profit du titulaire.

ART. 9 - DEROGATION AU CCAG-PI

L'article 5 du présent CCAP déroge à l'article 16 du C.C.A.G.-PI.

A Rumilly, le 

Lu et approuvé

Accepté par le Titulaire
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